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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Justice judiciaire 10 000 000 0
dont titre 2 10 000 000 0

Administration pénitentiaire 0 0
Protection judiciaire de la jeunesse 0 10 000 000
Accès au droit et à la justice 0 0
Conduite et pilotage de la politique de la 
justice

0 0

Conseil supérieur de la magistrature 0 0

TOTAUX 10 000 000 10 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les greffiers sont un maillon essentiel de la chaîne judiciaire et de la célérité de son action. Or la 
hausse qualitative et quantitative du traitement des dossiers n’est possible que par le fonctionnement 
optimal du couple indissociable magistrat-greffier.

La loi d’orientation et de programmation du ministère de la Justice prévoit le recrutement de 1.500 
juges et 1.800 greffiers. Or l’exercice budgétaire précèdent s’est caractérisé par une sous exécution 
budgétaire en termes de recrutement. C’est dire que l’attractivité de ces métiers est primordiale et 
n’est pas bonne en l’état.

Beaucoup de crédits sont dirigés vers la hausse indiciaire et catégorielle des juges.

En 2024, la revalorisation indemnitaire des magistrats représentera 108 M€ alors que celle indiciaire 
des greffiers ne sera que de 11,8 M€, soit dix fois moins pour ces derniers.

Le déséquilibre est trop important, il est vécu comme une injustice et réduit l’attractivité des métiers 
du greffe. De fait, il ne fait aucun doute que les objectifs de recrutement ne seront pas plus réalisés 
que les années précédentes.

Le présent amendement prévoit donc d'abonder les crédits, en autorisations d'engagement et en 
crédits de paiement, du titre 2 du programme n°166 : « Justice judiciaire » pour un montant de 10 
000 000 d'euros – reparti à 4 000 000 € sur l’action n°01 : « Traitement et jugement des contentieux 
civils », 5 000 000 sur l’action n°02 : « Conduite de la politique pénale et jugement des affaires 
pénales », 700 000 € sur l’action n°03 : « Cassation » et 300 000 € sur l’action n°05 : 
« Enregistrement des décisions judiciaires » – et, pour les besoins de la recevabilité financière, de 
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minorer du même montant les crédits, en autorisations d'engagement et en crédits de paiement, de 
l’action n°04 : « Formation » du programme n°182 : « Protection judiciaire de la jeunesse ». En cas 
d'adoption de l'amendement, il est demandé au Gouvernement de lever cette dernière compensation.


